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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

l. Le 8 avril 20l3, la Chambre de la COlif Supreme (<< la COlif Supreme ») a rendu sa Decision 

relative a l'appel immediat interjete par les co-Procureurs contre la Decision de la Chambre 

de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002l. 

2. Le 14 mars, 10 jOlifS apres son hospitalisation a l'hopital de l'Amitie Khmero-Sovietique, M. 

IENG Sary est decede avec pour consequence immediate I' extinction des poursuites a son 

encontre. 

3. Le 26 avril, la Chambre de premiere instance (<< la Chambre ») a rendu sa nouvelle decision 

statuant sur la disjonction des charges dans Ie dossier 002 (<< la nouvelle ordonnance de 

disjonction »f 

4. Dans cette decision, la Chambre detaille les motifs pour lesquels elle estime qu'il est dans 

l'interet de la justice de confiner Ie champ du proces actuel aux contours qu'elle avait deja 

definis dans ses decisions anterieures. 

5. Ce faisant, la Chambre n'a pas fait droit aux demandes formulees par les co-Procureurs, les 

Parties civiles et la Defense de M. Nuon Chea qui sollicitaient l'ajout d'autres charges dans Ie 

proces 002/01, voire Ie jugement immediat de la totalite des faits allegues dans l'Ordonnance 

de cloture. 

6. L'une des motivations principales de la Chambre tient au fait que, selon elle, une nouvelle 

extension du champ du proces emporterait d'importantes difficultes d'ordre organisationnel3
. 

7. La Chambre y souligne etre sur Ie point de s'acquitter de l'ensemble des decisions qui lui 

restaient a rendre sur la question de I' admissibilite des documents proposes aux fins de 

1 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-Procureurs contre la Decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, 8 fevrier 2013, E165/5/1/13. 
2 Decision on severance of case 002/o11owing Supreme Court Chamber Decision of8 February 2013,26 avril 2013, 
E284. 
3 Decision on severance of case 002/o11owing Supreme Court Chamber Decision of8 February 2013, 26 avril 2013, 
E284, par. 144. 
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versement aux debats. Des lors, permettre aux parties de proposer Ie versement de nouveaux 

documents aux debats emporterait une charge de travail supplementaire pour la Chambre et, 

partant, un allongement de la procedure. 

8. De meme, la Chambre affirme avoir commence a organiser Ie calendrier portant sur les 

derniers segments du proces, a savoir ceux portant sur la personnalite des accuses et sur 

l'impact des crimes sur les victimes4
. Elle affirme egalement reflechir a l'identite des derniers 

experts, temoins et Parties civiles qu' elle entendra. Concernant ceux qu' elle ne citerait pas a 

comparaitre, elle annonce qu'elle donnera les raisons pour lesquelles elle l'estime inutile5
. 

9. Le 6 mai, l'un des conseillers juridiques de la Chambre a fait circuler aux parties un courriel6 

les informant « du groupe de temoins et de parties civiles qui comparaitront it la conclusion 

du temoignage de l 'expert Philip Short7 ». Ce courriel prevoit la comparution d'un certain 

nombre de temoins et de Parties civiles, ces dernieres etant citees a comparaitre dans Ie cadre 

des auditions portant sur l'impact des crimes commis sur les victimes. 

10. La Defense de M. KHIEU Samphan comprend qu'il s'agit-Ia d'une liste provisoire. En effet, 

conformement a ce que la Chambre avait annonce, les co-avocats de M. KHIEU Samphan, et 

avec eux I' ensemble des parties attendent une liste definitive et motivee des personnes restant 

a comparaitre. La Chambre a affirme a plusieurs reprises que Ie proces 002/01 touchait a sa 

fin8
. II est donc legitime que M. KHIEU Samphan demande a la Chambre qu'elle 

communique une liste definitive des temoins, Parties civiles et experts dont la Chambre 

prevoit la comparution. Cette information permettra aux avocats de se preparer a leur venue 

avec toute la diligence requise. 

11. Dans sa nouvelle ordonnance de disjonction, la Chambre a informe les parties qu'elle 

prevoyait d'organiser une reunion de mise en etat plus tard dans l'annee afin de debattre des 

4 Idem. 
5Decision on severance of case 002/o11owing Supreme Court Chamber Decision of8 February 2013, 26 avril 2013, 
E284, par. 44. 
6 Courriel du Conseiller juridique de la Chambre de premiere instance, Roger Phillips, intitule «Notice of next 
witnesses/Civil parties », 6 mai 2013 a 09h46. 
7 Id. 
S Decision relative a la demande de mise en liberte immediate presentee par KHIEU Samphiin, 26 avril 2013, 
E27SI1, par. 23. 
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differentes possibilites qui s' offrent a la Chambre et aux parties en vue de poursuivre avec les 

phases ulterieures du dossier 0029. Toutefois, la Defense de M. KHIEU Samphan souhaite 

suggerer a la Chambre d'organiser prioritairement et des maintenant une reunion de mise en 

etat afin d' entendre les parties avant de fixer definitivement la fac;on dont la Chambre entend 

conclure la presente phase du dossier 00210. Dans Ie but d'une organisation efficace, tant pour 

la Chambre que pour les parties au proces, la Defense de M. KHIEU Samphan propose que 

les points suivants soient inscrits a l'ordre dujour de ladite reunion de mise en etat: 

a. Communication par la Chambre d'un calendrier precis des audiences jusqu'a la 

conclusion du proces 002/01. 

b. Communication par la Chambre d'une liste definitive et motivee des personnes dont la 

comparution est prevue dans Ie cadre du proces 002/0l. 

c. Reexamen du calendrier fixant Ie delai de depot des conclusions finales et Ie nombre de 

pages alloue a chacune des parties. 

d. Fourniture par la Chambre d'explications concernant la fac;on dont la Chambre entend 

proceder pour l'organisation des audiences de plaidoiries finales (notamment dates et 

duree). Ces informations sont necessaires pour permettre aux parties une gestion efficace 

de leurs taches. 

12. Les co-avocats de la Defense soulignent l'importance d'etre entendus avant qu'une decision 

definitive so it rendue par la Chambre sur tous ces points. 

13. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere 

9Decision on severance of case 002/o11owing Supreme Court Chamber Decision of8 February 2013, 26 avri12013, 
E284, par. 54. 
10 La regIe 79-7 du Reglement interieur des CETC se lit comme suit: "Pour faciliter un deroulement rapide et 
equitable de la procedure, la Chambre de premiere instance peut consulter les parties ou leurs conseils, selon Ie cas, 
dans Ie cadre d'une reunion de mise en etat. Cette reunion est tenue a huis clos, a moins que la Chambre de premiere 
instance n'en decide autrement. L'objectif de cette reunion est notamment de permettre des echanges entre les parties 
en vue de faciliter la fixation des dates des audiences initiale ou sur Ie fond, ainsi que d'examiner l'etat 
d'avancement du dossier en donnant a l'accuse la possibilite de soulever des questions s'y rapportant, notamment sur 
son etat de sante mentale et physique". 
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instance d' : 

ORGANISER une reunion de mise en etat dans Ie but d'entendre les parties avant de 

fixer Ie calendrier des semaines d'audiences restantes dans Ie cadre du proces 002/01 

FIXER notamment comme points a l'ordre du jour de cette reunion de mise en etat 

a venir: 

Communication aux parties d'une liste definitive et motivee des temoins, Parties civiles 

et experts que la Chambre entend citer a comparaitre dans Ie cadre du proces 002/01 ; 

Discussion sur les delais de depot des conclusions finales ainsi que Ie nombre de pages 

des memo ires finaux allouees a chacune des parties en prenant dument compte des 

consequences emportees par la mort de I' Accuse IENG Sary; 

Discussion sur la fa90n dont la Chambre entend organiser les audiences de plaidoiries 

finales et notamment du temps qui sera accorde a chacune d'entre elles. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh ~ 

Me Anta GUISSE Phnom Penh ~ 
Me Arthur VERCKEN Paris ~L--
Me Jacques VERGES Paris ,?J4W 

Date Nom Lieu Signature 
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